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Protection du citoyen européen 
Les silences de l'Europe cachent souvent de profondes ré-
alités touchant à la nature même de la citoyenneté euro-
péenne. Parmi les sujets passés sous silence, l'un d'eux a at-
tiré notre attention. 
Le Journal Officiel a publié le 29 aoOt 1981 une recom-
mandation de la Commission du 29 juillet 1981, qui sou-
ligne combien « l'introduction du tFaitement électronique des 
données et son intrusion dans nombre de domaines tou-
chant à la vie privée augmente le danger d'une utilisation 
abusive de ces données. Cela concerne surtout les données 
à caractère personnel. » 
Rappelant « le caractère de droit fondamental», d'une 
telle protection, la Commission recommande aux Etats 
membres d'harmoniser les domaines touchant à la protec-
tion des données. Ainsi serait réalisée « une contribution im-
portante pour la réalisation au niveau européen des droits du 
citoyen.» 
Et la recommandation conclut, sur base de l'article 155 
u Traité, en recommandant « à tous les Etats membres de la 
ommunauté de signer dans le courant de l'année 1981 et 
ae ratifer avant la fin de i'année 1982 ... la convention du 
Conseil de l'Europe relative à la protection des personnes à 
l'égard du traitement automatisé des données à caractère 
personnel.» Cinq Etats membres avaient d'ailleurs déjà signé 
la convention, ce sont le Danemark, la République Fédérale 
d'Allemagne, la France, le Luxembourg et le Royaume-Uni. 
Dans ce domaine comme dans bien d'autres, la dimension 
européenne est parfois mal perçue, et sa nécessité pourtant 





Fin juillet, l'aide du Fonds 
Social européen à une nou-
velle série de projets belge!:i a 
été approuvée. 11 s'agit de pro-
jets en faveur des femmes et 
des travailleurs migrants qui 
perçoivent un montant total 
de près de 46,56 millions FB. 
Les projets cc femmes ,, con-
cernent tous l'orientation et la 
formation de femmes de plus 
de 25 ans. Le plus important 
d'entre eux, a été présenté par 
l'Onem pour des opérations 
destinées à promouvoir la mi-
xité des emplois dans des mé-
tiers nouveaux et dans les 
métiers où les femmes sont 
sous-représentées. Ce projet 
perçoit un montant de 30,55 
millions FB, il concerne 250 
femmes. 
Le Centre« Repartir» reçoit 
un montant de 345.000 FB 
pour la formation de 1 à fem-
mes à des postes à responsa-
bilité. 
Le « Centre féminin d'édu-
cation permanente» bénéficie 
d'une aide de 1,05 million 
FB pour la formation de 30 
femmes à la gestion de peti-
tes et moyennes entreprises 
et pour la formation des for-
matrices. 
Enfin, le « Vrouwen 
Overleg-Komitee » organise 
des cours pour des chômeu-
ses désirant retrouver un em-
ploi. Il perçoit un montant de 
4 76.300 FB qui sont destinés 
à la formation de 50 femmes. 
Dans le cadre des projets 
cc migrants H, une initiative du 
« Dienst voor Migranten » 
reçoit un soutien de 
675.000 FB pour des cours 
de néerlandais organisés pour 
des travailleurs migrants adul-
tes ainsi que pour des cours 
para~scolaires destinés à leurs 
enfants. 101 personnes béné-
ficieront de ce projet. 
Un montant de 4,99 mil-
lions FB est accordé au « Cen-
tre d'études des Problèmes de 
population Active» qui orga-
nise des formations poly-
valentes linguistique, socio-
culturelle et professionnelle 
au bénéfice de 63 immigrés 
italiens ayant leur résidence 
dans l'agglomération bruxel-
loise. 
Le Ministère de la Commu-
nauté française perçoit un 
montant de 5,65 millions FB 
pour la formation et le perfec-
tionnement d'opérateurs so-
ciaux, ainsi que pour l'enseig-
nement du français et de la 
langue maternelle dont béné-
ficient "\572 personnes. Plus 
de 1,31 million FB vont à 
l'Association « Le Piment » qui 
organise une formation lin-
guistique de base pour immi-
grés adultes et la formation 
des formateurs, ils sont 89 
bénéficiaires. 
Enfin, un dernier projet 
concerne l'enseignement lin-
guistique et l'encadrement de 
35 réfugiés du Sud-Est asiati-
que par la « Comité Ucclois 
d' Aide aux réfugiés du Sud Est 
asiatique» (voir p. 4). 
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L'Europe a besoin de son industrie teldile 
La Communauté s'apprête 
à négocier le renouvellement 
du deuxième Accord Multifi-
bre (AM F) qui doit assurer un 
développement ordonné du 
marché textile. A cette occa-
sion, la Commission CE a pro-
cédé à un examen approfondi 
de la situation et des perspec-
tives des industries commu-
nautaires du textile ·et de l'ha-
billement et a conclu que mal-
gré la crise qu'elle traverse, 
l'industrie textile doit tout en 
s'adaptant aux structures nou-
velles de la concurrence inter-
nationale garder une place im-
portante dans l'économie de 
la CE. 
L'activité des industries du 
textile et de l'habillement re-
couvre l'ensemble des opéra-
tions qui, à partir de fibres na-
turelles ou chimiques, permet-
tent la production de produits 
finis, vêtements, articles à 
usage domestique ou indus-
triel. 
Cette industrie a joué un 
rôle primordial dans la ré-
volution industrielle, et reste 
importante en termes d'em-
ploi et de valeur ajoutée 
(6,4 % de la valeur ajoutée de 
l'industrie manufacturière); dE;3 
plus elle assure 6 % des ex..: 
portations communautaires 
de produits manufacturés. 
En 1973, l'industrie textile 
employait plus de 3, 1 millions 
de personnes, en 1980 elles 
n'étaient plus que 2,3 mil-
lions. Cette perte d'emploi ré-
sulte essentiellement de la 
stagnation de la production 
communautaire alliée à l'aug-
mentation de la productivité. 
Elle a surtout frappé l'emploi 
féminin qui représente jusqu'à 
80 % du total dans la confec-
tion et a atteint particulière-
ment certaines régions de 
forte concentration textile 
dont quelques-unes sont 
parmi les moins favorisées de 
la CE et offrent le moins de 
possibilités de reconversion. 
Le Fonds social européen· a 
aidé quelque 10 % des travail-
leurs quittant l'industrie texti-
le. Le Fonds régional a pu in-
tervenir dans certains cas. 
Le secteur textile est toute-
fois très hétérogène tant au 
niveau de ses sous-secteurs 
(voir encart) que selon les ré-
gions, ceci appelle donc des 
approches différenciées. 
Des segments importants 
de l'industrie textile euro-
péenne apparaissent comme 
moins performants que leurs 
concurrents extérieurs. 
• les pays en voie de déve-
loppement 
Les importations en prove-
nance de l'ensemble des PVD 
représentent en valeur 40 % 
des importations textiles 
extra-communautaire et 64 % 
de celles d'habillement. Ces 
pays tirent surtout avantage 
du fait qu'ils sont souvent pro-
ducteurs de matières premiè-
res, que les coûts de main-
d' œuvre sont bas, le personnel 
ne devant pas être très quali-
fié, enfin leurs propres besoins 
sont déjà un débouché, fermé 
le plus souvent aux importa-
tions. 
• les pays industrialisés 
Les importations en prove-
nance de ces pays représen-
tent en valeur, 40 % des im-
portations textiles extra-CE, 
mais seulement 15 % dans 
l'habillement. 
Les Etats-Unis comme le 
Japon disposent d'une série 
d'avantages notamment en 
matière de marché intérieur et 
de rapports coûts salariaux 
productivité. De plus les USA 
n'ont qu'un nombre réduit de 
fournisseurs extérieurs et le 
Japon a déjà orienté son dé-
veloppement textile vers la 
sous-traitance dans les pays 
voisins du S-E asiatique où 
la main-d'œuvre est moins 
chère. 
• les pays .1 commerce 
d'Etat 
Les importations en prove-
nance de l'ensemble de ces 
pays représentent en valeur 
8 % des importations de la CE 
en textile et 12 % en habille-
me nt. La CE est généralement 
exportatrice de demi-produits 
et importatrice de produits fi-
nis (système du trafic de ~er-
fectionnement passif). Les 
pays à commerce d'Etat 
sont des concurrents dangereux 
pour les produits de lin. 
Handicaps-atouts 
Les industries textile/habil-
lement de la CE se heurtent à 
des difficultés de divers ordres 
dans leur effort de modernisa-
tion . Surtout petites et 
moyennes, elles n'ont pas 
toujours la connaissance né-
cessaire de l'environnement 
économique dans lequel 
s'exerce leur activité. Nombre 
d'entre elles souffrent de I' ab-
sence d'une gestion innova-
trice et orientée vers l'avenir. 
Le coût des équipements mo-
dernes est extrêmement lourd 
surtout dans la filature et le 
tissage. La durée annuelle de 
fonctionnement des équipe-
ments dans la CE est souvent 
inférieure à celle d'autre pays 
à forte industrie textile. L'acti-
vité actuelle de recherche et 
développement est nettement 
insuffisante dans les domai-
nes du textile et de l'habille-
ment. 
A côté de ces handicaps, 
l'industrie textile européenne 
dispose d'une série d'atouts 
importants sur lesquels elle 
peut s'appuyer pour ·maintenir 
ou renforcer sa position. 
Le marché communautaire 
des produits textiles est le 
deuxième du monde. Son, 
rythme d'expansion n'est pas 
élevé mais continuera proba-
blement de progresser avec le 
niveau de vie. La tradition de 
créativité de l'industrie euro-
péenne lui permet de conser-
ver une position pré-
pondérante sur les segments 
de marché où la mode est un 
facteur déterminant de la de-
mande. Les entreprises peu-
vent aussi élargir leur marché 
en orientant leur créativité 
vers la satisfaction de besoins 
nouvellement apparus comme 
le marché du vêtement de loi-
sir. 
Tous les stades de la 
chaîne textile existent dans la 
CE, ceci évite à chacun d'en-
tre eux de tomber sous la dé-
pendance d'un secteur d'acti-
vité situé hors de la CE et as-
sure un débouché en aval à 
chaque stade de fabrication. 
Les fabricants européens dis-
pose nt aussi d'avantages 
technologiques et de la quali-
fication de la main-d'œuvr 
Pour l'ennoblissement et la f 
brication d'articles spécifiques 
(tissus d'ameublement ou 
techniques) p.ex., la qualité 
des produits est plus détermi-
nante que le niveau du prix de 
vente . 
Propositions 
Selon la Commission, l'in-
dustrie textile/habillement 
doit continuer à avoir une 
place importante dans l'éco-
nomie européenne. A cet effet 
elle a récemment proposé un 
certain nombre d'orientation 
et d'objectifs: le maintien de 
tous les types de production 
essentiels, le développement 
des exportations en vue de 
maintenir l'activité du secteur 
à sa valeur actuelle. 
La Commission a par ail..:. 
leurs indiqué les moyens d'at-
teindre ces objectifs : la ré-
alisation pour les entreprises 
d'une planification stratégi-
que, le développement de 1 
flexibilité de la productio 
l'unification du marché inté-
rieur, une politique cohérente 
des aides publiques, la promo-
tion de la technologie et de 
l'innovation, l'incitation à l'in-
vestissement, l'amélioration 
de l'information (souvent ina-
déquate et en retard sur l'ac-
tualité), le renforcement de la 
coopération industrielle sur-
tout pour les PME, le renfor-
cement des actions des Fonds 
social et régional. 
La politique commerciale 
est un aspect essentiel du 
problème textile. La Commis-
sion est d'avis qu'il est néces-
saire de renouveler l'accord 
multifibre (AMF) - qui arrive 
à expiration le 31 décembre 
1 981 - et les accords bilaté-
raux et de reconduire les ac-
cords conclus avec les pays 
bénéficiant d'un régime pré-
férentiel. En ce qui concerne 
les pays industrialisés, il faut 
réagir aux pratiques commer-
ciales déloyales et aux distor-
sions artificielles des cond.i-
tions de production ou de pr 
ductivité. Un effort de stimu 
lation des exportations pour-
rait être entrepris par l'indus-
trie et les pouvoirs publics pa-
rallèlement à une ouverture 
des marchés de pays tiers ac-
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tuellement fermés en raison 
restrictions ou de tarifs ex-
ssivement élevés. Enfin, la 
Commission met l'accent sur 
les avantages que présente le 
système du « trafic de perfec-
tionnement passif». Ce sys-
tème actuellement concentré 
sur la zone des pays à com-
merce d'Etat et la zone mé-
diterranéenne devrait stimuler 
les exportations de produits 
semi-finis (principalement des 
vêtements) fabriqués à l'inté-
rieur de la CE qui sont ensuite 
réimportés dans la CE après 
transformation ou traitement 
dans des pays tiers. 
Fibres chimiques 
Bien que n'occupant que 
100.000 personnes, dont une 
forte proportion de techni-
ciens qualifiés, cette industrie 
assure environ 50 % des ap-
provisionnements en fibres 
des industries de la CE. Elle 
présente un fort degré d'inté-
gration, 13 sociétés assurent 
90 % de la production. La pro-
duction communautaire reste 
excédentaire par rapport à la 
consommation, mais les ex-
portations rencontrent une 
concurrence de plus en plus 
vive. Depuis 1975, cette in-
dustrie connaît un grave pro-
blème de surcapacités de pro-
duction. Malgré des ré-
ductions substancielles, ce 
problème n'est pas encore ré-
solu. 
Filature 
Elle a été la première in-
dustrie textile. Les entreprises 
sont généralement de petites 
et moyennes dimensions. Les 
filatures de la CE occupent 
environ 260.000 personnes et 
restent essentiellement con-
centrées dans des régions en 
déclin économique. Les filatu-
res sont exposées à la concur-
rence des pays en voie d'in-
dustrialisation à faible coOts, 
qui, de plus, ont souvent un 
accès direct à la matière pre-
mière (le coton p. ex.). L'ac-
croissement de la consomma-
tion de fils de fibres artificiel-
les et synthétiques contribue 
aussi à réduire la demande de 
filés. 
Tissage 
c· est le principal procédé 
de production des tissus. La 
Des fibres à l'habillement 
gamme de produits est très 
vaste allant des voiles légers 
pour foulards aux toiles à usa-
ges industriels. La tendance 
est au développement d'usi-
nes de plus en plus grandes, 
l'artisanat familial subsiste en-
core en Italie, en Grèce, en 
Ecosse et en Irlande. Le tis-
sage occupe environ 450.000 
personnes. Les effectifs sont 
essentiellement féminins 
(70 %) et ont été fortement 
réduits par l'acquisition de 
métiers modernes automati-· 
ques. Les tissages sont sur-
tout implantés dans les vieil-
les régions industrielles. L'in-
dustrie des pays à faible coOts 
pose un problème majeur, 
mais les Etats-Unis demeu-
rent une menace. La mode 
des vêtements tricotés à éga-
lement joué dans un sens dé-
favorable. 
Tricotage 
C'est le second procédé de 
production. Les dimensions et 
la structure des fabriques va-
rient considérablement, bien 
que les g·randes fabriques 
soient très peu nombreuses. 
Cette industrie emploie près 
de 450.000 personnes. Mal-
gré quelques fortes concen-
trations régionales, l'industrie 
du tricotage est plus dispersée 
que celle du filage ou du tis-
sage et n'est pas particulière-
ment associée aux zones 
industrielles anciennes. Dans 
certains cas, l'augmentation 
rapide de la demande a abouti 
à des surcapacités. L'engoue-
ment pour les vêtements de 
loisir devrait favoriser les vê-
tements tricotés; mais la con-
currence extérieure est sévè-
re. 
Emploi dans le secteur 
textile/habillement 
Nombre de personnes occupées dans le textile 
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Habillement 
Cette industrie utilise es-
sentiellement des procédés 
artisanaux, elle couvre tous 
les types de vêtements. La 
grande firme est l'exception 
contrairement à l'atelier. Près 
dé 1 million de personnes 
sont employées dans des fir-
mes occupant 20 personnes 
et plus. Le nombre d'emplois 
dans les établissements plus 
petits n'est pas connu. 
Les femmes et les émi-
grants da·ns les grandes villes 
forment la plus grande partie 
de la main-d'œuvre. Cette in-
dustrie est fortement implan-
tée dans les PVD à faible coOt. 
Les industries européennes 
fabriquant des produits de-
mandant une forte créativité 
ont mieux supporté la concur-
rence. 
Ennoblissement 
L'activité de ce secteur 
porte sur des opérations de fi-
nissage demandant des instal-
lations lourdes et encombran-
tes et une technologie parfois 
très complexe et spécifique. 
Ce secteur compte 1.800 en-
treprises qui emploient envi-
ron 1 50.000 personnes. Il est 
gros consommateur d'énergie 
et a dû consentir des investis-
sements importants pour des 
installations de dépollution. 
Son activité est très dépen-
dante de celle de l'industrie 
textile communautaire mais 
peut aussi porter sur des pro-
duits fabriqués hors de la CE. 
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La CE aide à l'intégration de réfugiés 
du S.E. asiatique 
A l'arrière d'une petite 
école fin-de-siècle de la rue 
Rouge à Uccle, ont été instal-
1 é s des bâtiments pré-
fabriqués; l'un d'entre eux est 
décoré de photos représen-
tants des enfants du Tiers-
Monde découpées dans des 
magazines et des affiches de 
la dernière Opération 
11. 11. 11. Devant la porte se 
trouve Huoc Lam, 13 ans, ar-
rivé trop tôt pour la leçon. Il 
montre une carte imprimée 
bleue ciel et jaune, son passe-
port ONU de réfugié politique. 
Il est un des 2.300 « boat peo-
ple » qui se sont réfugiés en 
Belgique dans le courant de 
1979 et 1980. A Uccle, il a 
suivi des cours d'été de 
français. Dès septembre, il sui-
vra les cours normaux d'une 
école secondaire. Les cours de 
langues qu'il suivra alors en 
cours du soir sont en partie fi-
nancés par le Fonds Social 
Européen qui a accordé pour 
1981 un concours de près de 
1,5 million FB au projet du 
Comité Ucclois au profit de 
37 réfugiés du Sud-Est asia-
tique. L'intervention commu-
nautaire est destinée à la for-
mation linguistique, l'informa-
tion et la recherche d'emploi. 
Ce projet entre dans le ca-
dre de la rubrique « migrant» 
du Fonds. Le terme « mi-
grant» est pris dans une ac-
. ception très large : non seule-
ment les travailleurs émigrés, 
mais aussi les réfugiés politi-
ques sont considérés comme 
des migrants par le Fonds et 
peuvent être « éligibles » à une 
aide financière. Toute per-
sonne vivant en Europe de-
vrait avoir la possibilité de s'y 
intégrer socialement et pro-
fessionnellement. 
C'est ainsi qu'en Belgique 
d'autres projets sont égale-
ment financés par les Fonds 
européens, tels par exemple 
les projets de l'Onem de cours 
de langue et de formation au 
profit de réfugiés Sud Améri-
cains. Des projets semblables 
sont financés dans d'autres 
Etats de la Communauté, 
même en Guyane, un des ter-
ritoires français d' outre mer 
où un groupe d'agriculteurs 
vietnamiens a trouvé refuge. 
Ils y travaillent une parcelle de 
terre. ont créé une coopéra-
tive et cultivent avec succès 
leurs produits alimentaires 
traditionnels. 
A Uccle, de jeunes réfugiés du Sud-Est asiatique apprennent le français. Le Fonds Social européen parti-
cipe au financement de ces cours. 
Tous ces projets ont le 
même but : aider les réfugiés 
à retrouver une certaine indé-
pendance économique. André 
Faelen, président du Comité 
SEA (South East Asiatic) 
d'Uccle : « Ces deux dernières 
années. les autorités belges 
ont consacré près de 203 mil-
lions FB aux réfugiés du Sud 
Est asiatique. Pendant les 
deux premiers mois, le gou..: 
vernement verse une alloca-
tion journalière, ensuite le ré-
fugié émarge au CPAS. No-
tre but est de les aider à sub-
venir à leurs besoins le plus 
vite possible pour qu'ils ne 
soient plus dépendants d'une 
quelconque aide, mais puis-
sent se suffire à eux-mêmes. 
Cela ·signifie qu'ik doivent 
trouver du travail. et pour ce 
faire ils doivent d'abord et 
avant tout apprendre à con-
naître la langue du pays. 
Nous leur apprenons le 
français car ils viennent d'In-
dochine qui a été longtemps 
une colonie française. Les plus 
âgés connaissent encore un 
peu de français. 
Néanmoins, nous songeons 
à leur donner des cours de 
néerlandais, mais pas en 
même temps. Pédagogique-
ment, il n'est pas conseillé 
d'apprendre simultanément 
deux langues. Cependant, les 
réfugiés le demandent. Lors-
qu'ils cherchent du travail, ils 
heurtent en effet à la de-
mande belge de bilinguisme. » 
André Faelen reçoit parfois 
des lettres anonymes stigma-
tisant le fait que le Comité se 
démène pour des réfugiés du 
Sud Est asiatique alors qu'il y 
a 400.000 chômeurs en Bel-
gique. 
« La réponse est très sim-
ple; explique M. Faelen. Il y a 
du travail pour qui le veut. En 
1 980, nous avons pu aider 
une vingtaine de personnes à 
trouver du travail, en aoQt '81 
nous en avons déjà aidées 8. 
Ces personnes acceptent des 
emplois sous-qualifiés. Ce 
sont principalement des pos-
tes pour lesquels on ne trouve 
aucun Belge, dans les équipes 
de ·nettoyage, dans les restau-
rants, comme ouvreur au Cen-
tre Culturel. .. » 
« Il y a à peu près un an et 
demi, j'ai aidé un ancien atta-
ché d'ambassade à trouver du 
travail. poursuit le vice-
président du Comité Jean 
Jonlet. Cet homme avait la 
cinquantaine et a accepté un 
travail dans un service de net-
toyage d'un hôpitai. Pour l'ins-
tant il dirige une équipe de 5 
personnes. » 
Au total, près de 300 em 
ployeurs ont été contact 
dans la région bruxelloise. On 
invite les réfugiés à s'inscrire 
comme demandeur d'emploi à 
l'Onem. Une équipe du Cadre 
Spécial Temporaire (CST) 
s'occupe des problèmes géné-
raux. Cette équipe a recensé 
tous les réfugiés du Sud Est 
asiatique habitant Uccle -
on les estime à environ 120 
- et est allée les trouver. 
De plus, elle les informe de 
la réglementation belge qui 
leur est applicable et des pos-
sibilités de scolarisation pour 
leurs enfants. Les membres de 
l'équipe les accompagnent 
dans les démarches adminis-
tratives qu'ils doivent faire, et 
ils les aident à trouver un lo-
gement. 
Si un propriétaire ne veut 
pas d'étranger comme loca-
taire, quelqu'un de l'équipe va 
discuter avec lui, parfois avec 
succès, parfois pas. L'exis-
tence de cette équipe CST 
prend fin cet été, on a de-
m and é sa prolongation. 
c< C'est un pilier du projet. 
conclut A. Faelen. « L'autre pi 
lier étant le soutien de la CE 
qui finance plus particulière-
ment les cours de langue. 
C'est avec ce soutien que le 
projet tient ou capote ». 
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Le mandat 
Le rapport de la Commission Européenne sur le mandat 
qui lui avait été confié pour la fin du printemps dernier est un 
document de caractère exceptionnel. 
Il propose des réformes de grande envergure dans la tota-
lité des politiques communautaires : agriculture, emploi, ré-
gions, industrie, énergie, innovation. Il constitue de ce fait 
une esquisse à l'intention des gouvernements, d'une politique 
pour les années 80. 
Il fait plus. Il tente de faire disparaître 
un certain nombre de pierres d'achoppe-
ment, par exemple la contribution britan-
nique au budget de la Communauté, qui 
risquent de déséquilibrer l'édifice commu-
nautaire. 
La préparation de ce rapport sur Je 
« Mandat >> a été la tâche principale de la 
Commission européenne formée au début 
de 1981. Celle-ci complètera ses proposi-
tions. Mais l'attention se porte maintenant 
du côté du Conseil de Ministres et du Par-
lement européen. QueHe sera leur ré-
action ? Des discussions intenses ont dès à 
présent commencé et les problèmes soule-
vés par le rapport sur Je Mandat sera la 
priorité européenne pour tous les gouver-
nements de la Communauté, dans les mois 
à venir. 
L'enjeu est considérable. Il s'agit ni plus 
ni moins de relancer la Communauté, et 
de conduire l'Europe plus loin vers l'achè-
vement des objectifs que quelques vision-
naires et hommes de paix lui ont fixés 
voici vingt-cinq ans. 
Ce rapport offre la possibilité de ré-
soudre des conflits dommageables et de 
prendre des engagements poùr une nou-
veHe série de politiques communes à la 
hauteur de notre décennie. 
Pour qu'il en soit ainsi, toutefois, il fau-
dra que les gouvernements fassent preuve 
de fermeté, et même de courage. La Corn-
Euroforum, Octobre 1981 
munauté n'a que trop souffert dans le 
passé de la défense pied à pied, et rigide, 
d'intérêts souvent mineurs. 
Les propositions formulées par la Com-
mission dans son rapport forment un tout. 
Elles n'ont de sens que les unes par les au-
tres. li nous reste à obtenir, dans les mois 
qui viennent, de vastes ouvertures politi-
ques, si nous voulons que la Communauté 
prenne à nouveau son élan. 
Michael O'Kennedy 
Membre de la Commission européenne, 
spécialement chargé par le Président 
de la responsabilité du « Mandat ». 
ON EN PARLE 
La publication par la 
Communauté européenne d'un 
rapport qui définit de nouvelles 
lignes directrices · pour la 
politique régionale de la 
Communauté a coïncité avec la 
parution . d'une enquête sur la 
façon dont les Européens 
apprécient leur existence, dans 
les diverses régions de cette 
même Communauté. 
L'enquête n'éclaire pas 
seulement les trous béants 
entre niveaux de 'prospérité 
mais aussi, ce qui est tout ausi 
important. la façon dont ces 
écarts entre régions sont perçus 
par leurs habitants. 
Elle révèle une ·préoccupante 
· mauvaise volonté, de la part 
des Européens des régions les 
plus riches, à aider ceux qui 
sont moins favorisés, dans 
d'autres Etats, mauvaise 
volonté qui n'apparaît pas 
autant ,quand il s'agit de 
compatriotes. 
Une telle attitude doit 
changer, pour peu que la 
Communauté veuille continuer 
à en être une. Les pays et · 
régions les· plus riches, en son 
sein, ne sont tels, dans une 
large mesure, que grace à 
l'ouverture des marchés qu'elle 
a réalisée. George Thomson, 
qui fut Commissaire 
responsable de la politique 
régionale, souligna un jour que 
les problèmes d'une région 
pauvre peuvent fort aisément 
devenir ceux d'une région plus 
riche, par exemple, l'Ouest de 
l'Irlande ou le Sud de l'Italie, 
dérivent inévitablement vers 
des concentrations urbaines 
déjà surpeupl~es, et cela 
fréquemment dans un autre 
pays de la Communauté. 
La solidarité communautaire 
doit jouer à plein si l'on veut 
stopper cette tendance. Les 
Ministres de ~a Communauté 
vont prochainement discuter le 
rapport de la Commission 
européenne qui prend position 
très fermement en faveur d'une 
politique régionale plus intense. 
Occasion unique de montrer 
qu'il existe une volonté 
politique d'aider les régions 
pauvres. Mais cette volonté doit 
se manifester aussi bien « à la 
base» qu'au niveàu du Conseil. 
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Les dix pays de la Communauté pour-
raient coopérer davantage en ce qui con-
cerne leurs relations avec le reste du mon-
de. C'est le thème qu'ont examiné ensem-
ble les Ministres des Affaires étrangères 
réunis à titre « informel » près de Londres, 
les 5 et 6 septembre, à l'invitation de leur 
président actuel, Lord Carrington. 
La Commission européenne était pré-
sente en la personne de son président, 
Gaston Thorn. EJle sera davantage asso-
ciée à cette coopération. 
Les Ministres ont donné leur approba-
tion à une troisième « tranche » d'aide . ali-
mentaire au gouvérnement polonais. Ils 
ont abordé les problèmes du Moyen-
Orient, de l'Afghanistan, de la Libye, de 
l'Afrique du Sud, de 1' Amérique centrale. 
Ils ont enfin examiné comment la Com-
mission avait rempli son « Mandat du 30 
mai », qui sera discuté en détail lors de la 




Plus de la moitié de l'aide alimentaire que la 
Communauté a entrepris d'adresser à la 
Pologne, à la demande du gouvernement 
de Varsovie au début de cette année, était 
parvenue à destination à la mi-août. 
On dénombrait 400.000 tonnes de cé-
réales pour 835.000 promises; 60.000 ton-
nes de bœuf pour 100.000; 40.000 tonnes 
de produits laitiers pour 50.000; ainsi que 
la moitié des quantités de sucre prévues. 
Les fonctionnaires de la Communauté 
ont cependant constaté du retard dans cer-
taines livraisons et on désigné une équipe 
pour accélérer les opérations et rendre 
compte en septembre de l'état du pro-
gramme d'aide. 
Aide à la Chine 
La Communauté a fait parvenir à la 
Chine 250.000 Ecu (10,2 millions FB) 
pour l'aider à venir au secours des victi-
mes des innondations. 
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Agriculture 
Paris et Londres 
sur la sellette 
Les procédures légales ouvertes par la 
Commission européenne à l'encontre de la 
France et du Royaume-Uni pour des vio-
lations présumées du Traité de Rome vont 
leur train. 
Il est reproché à la France d'avoir blo-
qué l'entrée d'importantes quantités de 
vins italiens à leur arrivée au port de Sète, 
sous prétexte que les documents douaniers 
n'étaient pas en ordre. 
Au Royaume-Uni, la Commission dit 
qu'eJle n'accepte pas son interdiction des 
importations de volailles sous prétexte de 
risques d'épidémie. Elle estime cette action 
discriminatoire du point de vue commer-
cial. 
Dans les deux cas, les gouvernements 
ont été invités à faire connaître les raisons 
de leur action. Si la Commission n'est pas 
satisfaite de leurs réponses, elle peut for-
muler un avis, et en cas de non exécution, 
porter l'affaire devant la Cour européenne 
de Justice. 
Modernisation 
avant toute ! 
La section dite« orientation» du FEOGA, 
le fonds agricole communautaire qui favo-
rise la modernisation de l'agriculture, a 
fourni un montant record de 635 millions 
d'ECU (26 miJliards FB) l'année dernière. 
Elle s'était vu attribuer 10 % des res-
sources totales du FEOGA pour l'année 
1980, le reste ayant été destiné à la section 
« Garantie » qui· sert à supporter les cours 
des produits agricoles. EJle peut soit inter-
venir directement pour des projets de mo-
dernisation, soit indirectement, en rem-
boursant aux gouvernements les sommes 
dépensées aux mêmes effets. 
Le plus gros «paquet» est allé à des 
projets de traitement et commercialisation 
de produits alimentaires, pour un montant 
de 174 millions d'ECU (60 milliards FB). 
Deuxième poste de dépense par ordre 
d'importance : aide aux zones montagneu-
ses, pour presque 90 millions d'ECU (3 7 
milliards FB). 
La modernisation dans d'autres régions 
s'est vu allouer 86,5 millions d'ECU (36 
milliards FB), et l'appui de la production 
laitière, sous diverses formes, 82 millions 
(34 milliards FB). 
Les régions méditerranéennes de 
France et d'Italie qui sont en train de faire 
face à des concurrences nouvelles ont reçu 
110 millions (2, 7 milliards FB), pour ce 
premier exercice d'aide à leur intention. 
Face a des dépenses aussi considérables 
pour l'agriculture communautaire, et aux 
problèmes d'affectation, il n'est pas éton-
nant que certaines irrégularités . soient 
commises. Le dernier rapport de la Com-
mission européenne en relève 13 pour 
1980, impliquant des sommes d'un total 
de 97.000 ECU (4 millions FB) dont 




Des exportations plus systématiques de 
produits agro-alimentaires, c'est ce que 
vient de proposer la Commission euro-
péenne au Conseil de Ministres. 
L'idée repose sur des accords-cadres 
avec les pays du tiers-monde pour la four-
niture, sur des périodes pluri-annuelles, de 
produits agricoles. Elle était déjà contenue 
dans le «Mandat» confié à la Commis-
sion pour la réforme des financement 
communautaires. 
La Commission souligne que de nom-
breux pays importateurs, en particulier 
parmi ceux dits « en voie de développe-
ment », doivent être assurés d'approvision-
nements plus réguliers, tandis qu'actuelle-
ment la Communauté agit par périodes de 
deux ans et en fonction de ce qui est dispo-




pour cinq ans 
La Commission européenne vient 
d'e'squisser une nouvelle stratégie écono-
mique. La stabilité de l'emploi y est la 
priorité pour les cinq années qui viennent. 
En arrière-plan, il y a la situation que l'on 
connaît bien : un taux de chômage passé 
de 2 % de la population active au début 
des années 70 à 8 % aujourd'hui. 
Le Conseil de Ministres de la Commu-
nauté se voit proposer une double tacti-
que : contrôle de l'inflation, qui a été de 
6 % pendant les années · 60, et de 10 % à 
partir de 1973; et accélération des change-
ments de structures, pour relancer une 
croissance économique diminuée de moitié 
depuis 1973. 
La Commission recommande tout 
d'abord une politique monétaire stricte, 
mais accompagnée par une grande modé-
ration salariale et par le contrôle des défi-
cits dans le secteur public. 
Euroforum, Octobre 1981 
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EN BREF 
Aide aux ACP : 
l'impasse financière 
Pour la première fois depuis sa 
création en 1975, le système dit 
STABEX, par lequel la 
Communauté europée'lne 
accorde une compensation aux 
pays ACP (Afrique, Caraïbes, 
Pacifique) associés lorsqu'ils 
subissent des pertes de revenu à 
l'exportation, vient de se trouver 
à court de moyens suffisants 
pour fonctionner normalement. 
Les tranferts en direction des 
ACP, à cause de chutes dans les 
cours ou de catastrophes 
naturelles, ont été pour la période 
récente de 140 millions d'ECU 
(5740 mio FB), alors qu'il fallut 
qu'ils s'élèvent à environ 261 
millions ( 10, 7 milliards FB). 
Le Président de la Commission 
et la culture européenne 
Gaston Thorn s'est vu attribuer le 
Prix Umberto Biancamano au 
titre de son engagement pour 
l'Europe politique et culturelle. 
Lors de la cérémonie, il a déclaré 
à son auditoire que le Traité de 
Rome « n'a pas seulement créé 
un marché commun mais une 
Communauté, concept humain et 
non pas commercial, et que pour 
lui les échanges culturels sont un 
aspect-clé de l'unité européenne. » 
Nucléaire: des progrès 
La capacité mondiale de 
production d'énergie nucléaire 
s'est accrue de 11 % en 1981, et 
a fourni 8 % de toute l'énergie 
produite, a indiqué I' Agence 
Internationale de !'Energie 
Atomique (Al EA) à Vienne. Elle 
pense que la part « nucléaire » de 
la production pourrait s'élever à 
quelque 13 % du total d'ici la fin 
de la présente décennie, et 
soutient qu'il n'y a eu aucun 
décès ni dommage de santé 
sérieux pour cause de radiation 
depuis que le premier réacteur 
nucléaire a été mis en activité 
voici un quart de siècle. 
Aide à l'Iran ... et aux autres 
Par l'intermédiaire de la · Croix 
Rouge, la Communauté 
européenne a versé une 
contribution de 100.000 ECU 
(4, 1 mio FB) pour l'aide aux 
victimes du récent séisme dans la 
région de Kerman, en Iran. Cette 
aide intervient à peu près dans le 
même temps que les· 200.000 
ECU (8,2 mio FB) pour l'île de 
Saint-Vinvent (suites d'un 
cyclone) et de 450.000 ECU 
( 13,5 mio FB) pour les réfugiés 
angolais en Zambie. 
Euroforum, Octobre 1 981 
Les changements structurels envisagés 
devraient comprendre une action sur le 
marché du travail, en particulier sur la for-
mation professionnelle pour de nouvelles 
qualifications et un meilleur dosage des 
priorités dans la dépense publique. 
L'investissement pour le développement 
d'énergies nouvelles, dans la Communauté 
elle-même, est recommandé; il aurait non 
seulement pour effet de réduire les impor-
tations mais aussi de promouvoir des acti-
vités d'intérêt économique. 
Finances 
Ni prêteur 
ni emprunteur ? 
Les prêts communautaires destinés à ré-
duire l'écart entre zones riches et zones 
pauvres de la Communauté ont atteint l'an 
dernier un niveau record de 4,4 milliards 
d'ECU (185 miHiards FB), soit presque 
25 % de progression par rapport à l'année 
précédente. 
Ces prêts proviennent de la Banque Eu-
ropéenne d'investissement, de la CECA, 
du Nouvel Instrument Communautaire 
(NIC) et d'Euratom. Us viennent s'ajouter 
à d'autres moyens d'aide à la restructura-
tion, comme ceux du Fonds Régional, 
ceux accordés au titre de la Politique Agri-
cole Commune. 
La Communauté use de son crédit, 
comme agent financier, pour sollici~ er des 
fonds sur le marché international des capi-
taux aux meilleures conditions, afin d'agir 
dans le domaine de l'industrie et, de plus 
en plus, de l'énergie. 
L'augmentation des prêts qu'elle ac-
corde souligne le rôle qu'elle joue comme 
redistributrice de capitaux, à partir des 
pays qui ont des excédents au niveau de 
leur balance des paiements, et comme pro-
motrice des investissements déclarés par 
elle prioritaires. 
La Banque européenne d'investissement 
reste le premier fournisseur de fonds, avec 
2,75 milliards d'ECU (110 milliards FB) 
l'année dernière destinés aux besoins des 
régions les plus défavorisées : énergie, dé-
veloppement, petites et moyennes entrepri-
ses, télécommunications, transports, ap-
provisionnement en eau et irrigation. 
Pour sa part, la Communauté euro-
péenne du Charbon et de l' Acier a fourni 
un peu plus d'un milliard d'ECU (40 mil-
liards FB). De son côté, le NIC a prêté 
l'équivalent de 198 millions d'ECU (8 mil-
liards FB) pour l'atténuation des disparités 
régionales et pour les projets énergétiques 
communautaires. Reste !'Euratom, qui a 
dépassé de peu les 180 millions d'ECU 
(8 milliards FB) pour des financements de 
centrales nucléaires. 
Aux sommes ci-dessus il faut ajouter 
l'équivalent de 400 millions d'ECU (16 
milliards FB) consistant en bonifications 
d'intérêt sur certains prêts, qui en abais-
sent le taux de trois points de pourcentage 




L'industrie textile de la Communauté ne 
survivra pas si elle ne parvient pas à une 
plus grande productivité, même au prix de 
pertes d'emploi supplémentaires. Tel est le 
verdict de la Commission européenne 
dans son dernier rapport sur l'état de cette 
industrie. L'aide communautaire aux ré-
gions où le textile était traditionnellement 
un des piliers de l'emploi doit être accrue. 
Les contributions actuelles du Fonds ré-
gional et du Fonds social à la création 
d'emplois et au recyclage des travailleurs 
excédentaires du textile ne représentent 
que 25 ou 30 % des besoins réels. 
La publication de ce rapport a coïncidé 
avec la réouverture, à Genève, des négo-
ciations pour le renouvellement de l' AMF 
(Accord Multifibres) qui régit les échanges 
internationaux de produits textiles au 
moyen d'un réseau de quotas volontaires. 
Les négociateurs de la Communauté 
s'efforcent d'obtenir la limitation des im-
portations de textiles à bon marché en 
provenance des pays en voie de dévelop-
pement. 
Pendant ce temps, la Commission euro-
péenne fait appel aux gouvernements na-
tionaux pour qu'ils facilitent l'accès des 
entreprises textiles aux moyens d'investis-




à l'emploi nouveau 
De nouvelles lignes directrices ont été 
fixées pour la politique régionale de la 
Communauté, après que le Fonds régional 
eût dépensé, pour la seule année dernière, 
plus d'un milliard d'ECU (41 milliards 
FB). 
C'est la plus récente étape d'un proces-
sus de renouvellement continu de cette po-
litique régionale. La Commission euro-
péenne, dans son dernier rapport à ce su-
jet, a donné la priorité absolue à la créa-
tion d'emplois nouveaux. L'accent doit 
être mis sur l'aide aux industries (à haut 
niveau d'emploi) et faisant appel à des 
technologies avancées. 
Par-delà l'aide accordée, la Commis-
sion européenne souhaite que les régions 
fassent appel à leurs propres potentiels de 
développement, puisque, dans le climat 
économique actuel, elles ne peuvent pas 
trop compter sur les investissements de 
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grandes entreprises venues d'ailleurs. Il 
s'agit d'exploiter toutes les possibilités des 
petites entreprises, de l'artisanat, du tou-
risme et des activités « d'environnement ». 
D'autre part, les fonds rendus disponi-
bles seront de peu d'utilité si leurs points 
d'application ne sont pas déterminés avec 
précision. La part des aides accordées par 
le Fonds régional au titre des quotas natio-
naux (95 % du total encore actuellement) 
doit être focalisée davantage que pré-
cédemment sur les régions souffrant de 
sous-développement structurel. Et la 
Commission suggère en outre, dans son 
rapport, que la section dite « hors quota » 
du Fonds (soit 5 % de ses ressources) soit 
accrue. 
Quatre programmes spéciaux relevant 
de cette aide viennent d'être approuvés. 
Deux d'entre eux sont destinés à améliorer 
la situation économique et sociale qui pré-
vaut aux limites de la République d'Ir-
lande et de l'Irlande du Nord. Un troi-
sième vise le sud-ouest français, un qua-
trième le Mezzogiorno italien. 
L'intérêt de cette section« hors quota» 
est qu'elle permet à la Commission euro-
péenne une action plus adaptée. Mais il y 
a un autre moyen de parvenir à plus de fle-
xibilité, en échappant au principe de la 
multiplication des opérations « intégrées » 
qui mettent en œuvre simultanément tous 
les moyens, sociaux et régionaux, natio-
naux et communautaires. On sait que 
deux d'entre elles sont en cours, pour Na-
ples et pour Belfast. 
Emploi 
Il augmente, 
le chômage aussi 
Depuis Je « premier choc » pétrolier de 
1973-1974, le nombre de sans-emploi n'a 
cessé d'augmenter dans la Communauté 
européenne. On sait moins que celui des 
personnes employées a augmenté aussi. 
C'est un paradoxe qui ressort des plus 
récentes statistiques d'Eurostat, et qui 
montre que le taux de population active 
est passé de 42,5 % en 1970 à 42,9 % en 
1980. 
Une telle évolution, quoique faible est 
due tout d'abord au nombre toujours 
croissant des femmes qui travaillent, et qui 
se sont trouvées 30, 7 % à la fin de la dé-
cennie écoulée, contre seulement 27,5 % à 
son début. 
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Baisse de l'emploi dans l'industrie, aug-
mentation dans le tertiaire, c'est ce qui res-
sort aussi des chiffres publiés par l'Office 
statistique des Communautés européen-
nes. Tous comptes faits, le taux de chô-
mage était à 8, 1 % à la fin de juillet, contre 
7, 7 % en juin. Soit 400.000 Européens 
sans travail en plus, pour un total de 8,9 
millions dans la Communauté. 
Aff aires sociales 
Prime pour 
les migrants 
et les femmes 
La Commission européenne vient de faire 
connaître la deuxième tranche d'aides non 
remboursables du Fonds Social destinée 
aux femmes et aux travailleurs immigrés. 
En tout, ce sont 17 ,5 millions d'ECU 
(650 millions FB) mais qui n'atteignent 
pas, et de loin, les besoins formulés par les 
gouvernements de la Communauté en fa-
veur de ces deux groupes sociaux. 
Pour cette année, les demandes d'aide 
pour les travailleurs immigrés se sont éle-
vées à cinq fois plus que les 30 millions 
d'ECU (1,2 milliard FB) disponibles et 
pour les femmes à trois fois plus que les ~2 
millions (850 millions FB) prévus en « en-
gagements ». 
Un porte-parole de Bruxelles a fait sa-
voir que cet écart est dû aux différends ap-
parus entre les Ministres des Finances et 
du Budget, en juillet dernier. Ils pourraient 
signifier une baisse en termes réels (hors 
inflation) des ressources du Fonds Social 
pour 1982. 
Ce fonds, dont le rôle est polyvalent, 
dispose cette année de 963 millions d'ECU 
(39,5 milliards FB) Est-ce peu? Est-ce 
beaucoup? C'est 4,6 % seulement du bud-




Des améliorations au système dit des pré-· 
f érences généralisées sont proposées par 
la Commission , européenne. Ce système 
permet, entre autre, à des produits d'ex-
portation du tiers-monde d'entrer dans la 
Communauté européenne sans droits de 
douane ou à un taux réduit. 
La décision dépend maintenant du Con-
seil de Ministres de la Communauté. Il 
s'agit d'augmenter, à partir de 1982 la va-
leur des marchandises que la Commu-
nauté est disposée à accepter sur son mar-
ché et de modifier, dans le secteur agrico-
le, la liste des produits admis et ceux dont 
la franchise pourrait être abaissée. 
« Les prises de position u 
nouveau gouvernement 
français sont claires. No s 
n'éprouvons donc aùcurï 
inquié.tude et nous ne pol· .. ·. vons 
que souhaiter que· ses . 
engagements européens e 
confirment 
Le risque est que, sr.
1
ns le 
vouloir, i cette vo l nté 
européenne qui s'affirm f qui 
est réelle, qui en sincèr!e, ne 
puisse en définitive < être 
concrétisée et que, du f it de 
l'intervention de l'Etat da s un 
certain nombre de secteurs, et 
de subventions, nous ne Soyons 
conduits en France à dégeler 
certaines mesures et à • .. être 
réticents à certains progr s ». 
Simone 1 Veil, Président du 
Parlement européen 
« Nous disposons en Irlande, 
au nord comme au sud, d'un 
héritage qui nous divise èt qu( 
cependant, d'une façon très 
étrange, r:elevant de la 
psychologie et de la cuit . re, 
nous rappro1che à l'occasiq,n de 
notre voisin le plus proche\ tout 
e11 soulignant nos différa ces. 
c· est un devoir, vis-à..:.vis ~e 
. nous-mêmes et de l'Europe, 
que de partager cet hérit~ge 
plutôt que de le laisser sombrer. 
Michael O'Kennedy, membre 
de la Commission européenne. 
· « L'l_rlande appartient â une 
communauté de peuples êtont 
· l'objectif commun a pour foyer 
la volonté de maintenir le 
pluralisme culturel en Europe ». 
Garret Fitzgerald, Premier 
ministre d'Irlande. 
Euroforu m, Octobre 1981 
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C'est en 1971 que la Communauté a 
commencé d'appliquer le système actuel. 
Il est appliqué à un ensemble de 123 pays, 
à savoir la totalité de ceux que l'on appelle 
le « Groupe des 77 » ainsi que la Chine et 
24 pays ou territoires sous mandat. 
Depuis dix ans, tant la valeur que le vo-
lume des échanges couverts par ce sys-
tème ont plus que doublé, passant de 3 
milliards d'ECU ( 120 milliards FB) en 
1971 à 8 milliards d'ECU (330 milliards 
FB) en 1980. 
Transports 
Eurocontrol pilote 
de. la Grèce 
L'Organisation au sein de laquelle la 
plupart des pays de la Communauté coo-
pèrent en matière de navigation aérienne, 
Eurocontrol, va s'appliquer à moderniser 
les services du trafic aérien entre le 
« gros » de la Communauté et la Grèce qui 
l'a rejointe cette année. 
Ce pays a indiqué son intention d'entrer 
dans l'organisation, dont seuls le Dane-
mark et l'Italie resteraient absents. 
Les autorités grecques recevront d'Eu-
rocontrol un appui opérationnel et techni-
que pour la mise en place de nouveaux 
systèmes de contrôle. Les usagers des lig-
nes à destination ou en provenance de la 
Grèce, airsi que de pays plus éloignés vers 
l'est, n'auront qu'à y gagner. 
Institutions 
Le Groenland à 
l'heure du choix 
Le 23 février prochain, les Groenlandais 
répondront à un référendum leur deman-
dant, par oui ou par non, de décider de 
leur maintien dans la Communauté euro-
péenne. Le gouvernement danois a an-
noncé la nouvelle cet été. 
Le Groenland était entré dans la Com-
munauté en même temps que le Dane-
mark, en 1973. Mais sur la grande île, la 
réponse au référendum d'adhésion avait 
été défavorable à 70 %. Puis, à partir de 
mai 1979, le Groenland a bénéficié d'un 
régime de très large autonomie politique. 
Le parti qui y exerce le gouvernement, le 
Siumut, et qui détient 13 des 21 sièges du 
parlement de Gothaab, est en faveur du 
retrait de la Communauté. Le parti d'op-
position Atasut est contre. 
Le Siumut a un représentant au Parle-
ment européen, Finn Linge, un Esquimau. 
Au Conseil de ministres de la Communau-
té, c'est le Danemark qui représente les in-
térêts groenlandais (surtout pour les pê-
cheries). La Communauté a accordé pres-
que 70 millions d'ECU (presque 290 mio 
FB) en aides diverses, depuis 1973, au 
Groenland. 
Euroforum. Octobre 1 981 
Entreprises 
Un peu plus 
de confiance 
Il semble que les chefs d'entreprise res-
pirent mieux, à en croire la dernière en-
quête (mensuelle) de la Communauté sur 
l'état de l'économie. 
L'indicateur est en hausse de trois 
points de pourcentage pour le mois de juil-
let. Cela confirme des indications relevées 
à partir d'avril; Et l'on se trouve ainsi re-
venu au niveau de la même période de 
1980. Fin de la récession, alors ? 
Dans le détail, on note que les perspecti-
ves de production se sont élevées de cinq 
points, et que le niveau des stocks se pré-
sente lui aussi de manière plus favorable. 
Les commandes à l'exportation se sont lé-
gèrement gonflées et la Commission euro-
péenne, qui publie le sondage, estime que 
la tendance est bel et bien en route. 
Cette amélioration d'ensemble, toute-




Les coûts salariaux dans l'industrie ma-
nufacturière se sont élevés plus rapide-
ment en Italie que dans tout autre pays de 
la Communauté européenne, sur une pé-
riode de cinq ans dont l'Office Statistique 
de Luxembourg vient de publier le relevé. 
De 1975 à 1979, la main-d'œuvre ita-
lienne (ouvriers et employés) a vu son re-
venu s'accroître de 183 %, cependant que 
la main-d'œuvre française gagnait 72 %, 
la britannique 69, la belge 52, la danoise 
50, la luxembourgeoise 42, la néerlandaise 
33 et l'allemande 33. 
La notion de coût salarial, rappelons-le, 
est particulièrement délicate à manier dès 




mis en mémoire 
La Cour européenne de Justice, qui décide 
; en dernier ressort du droit communautai-
re, va commencer la publication d'un con-
densé de ce droit. L'objectif est de rassem- · 
bler tout le dossier communautaire euro-
péen auprès de la Cour, y compris les dé-
cisions prises par les Cours de Justice na-
tionales, depuis 1953. A partir du début de 
l'année prochaine, la documentation sera 
disponible auprès des services officiels de 
vente. 
Industrie 
Le plan acier 
pour 1985 
est sorti des laminoirs 
La Communauté viefü d'opter pour un 
plan complet de sauvetage de ses aciéries 
qui subissent , comme on le sait, leur pire 
crise de l'après-guerre. Il aura fallu quatre 
mois de négociation intransigeante, mais 
le but semble atteint : mettre fin à la rui-
neuse guerre des prix et à la surproduction 
qui ont tant réduit la compétitivité de l'Eu-
rope vis-à-vis du reste du monde. 
Le plan comporte trois lignes d'actions 
convergentes : réduction continue des ca- · 
pacités de production, extinction progres-
sives des aides d'Etat (nationales), train de 
mesures sociales pour les travailleurs en 
surnombre de la sidérurgie. 
Quotas volontaires et quotas contraig-
nants contribueront ensemble à contrôler 
le niveau de production. Les grands sidé-
rurgistes européens n'étant pas parvenus 
par eux-mêmes à définir des réductions 
volontaires, la Communauté décidera 
pour eux (soit 65 pour cent de toute la 
production de la Communauté européen-
ne) tandis que le reste de la profession 
continuera d'être gouverné par des arran-
gements à l'amiable. 
Le rythme trimestriel de l'observation 
du marché, par la Commission européen-
ne, sera maintenu. Et les pays de la Com-
munauté ont accepté de faire disparaître, 
d'ici 1985, leurs aides publiques à la sidé-
rurgie. Il ne sera plus accordé de subven-
tion, à l'avenir, qu'à des groupes qui s'en-
gageront dans des restructurations indus-
trielles ou financières tendant à réduire la 
capacité ... 
D'autres éléments de l'accord consig-
nent les modalités de réduction progres-
sive des aides publiques, de telle façon que 
celles-ci ne soient plus dommageables à la 
saine concurrence au sein du marché com-
mun. Et qu'elles ne résultent plus en des 
abattements sur les prix, et ne contribuent 
plus à maintenir les prix des niveaux artifi-
ciellement (et injustifiablement) bas. 
Le calendrier prévoit le mois de décem-
bre 1982 pour la notification à la Com-
mission européenne des aides prévues; 
juillet 1983 comme date ultime pour l'in-
troduction d'aides approuvées par la Com-
mission; décembre 1984 pour la cessation 
des paiements nécessaires pour maintenir 
des groupes sidérurgiques en activités et 
décembre 1985 comme terme à toutes 
subventions sauf garanties bancaires et 
bonifications d'intérêt. 
Pour finir, l'accord prévoit environ 212 
millions d'ECU (9,9 milliards FB) en aides 
destinées à atténuer l'impact de la restruc-
turation, particulièrement dans les régions 
très dépendantes de la sidérurgie pour leur 
niveau d'emploi. Les plans de retraite ac-
célérée et les formules de travail à court 
terme en font partie. 
Le vicomte Etienne Davignon a déclaré 
à l'issue de la négociation : « Presque cha-
que gouvernement avait ses raisons pour 
faire délai; aucun ne l'a fait; cela prouve 
que, quand l'enjeu est réellement impor-
tant, l'Europe peut encore être proteuse de 
solutions. » 
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L'EUROPE ET LES EUROPEENS 
Automobile : à revoir 
pièce par pièce 
Dans les grands pays industrialisés, l'industrie automobile, sert 
traditionnellement, de baromètre pour l'état général de l'écono-
mie. C'est tout aussi vrai pour l'Europe que pour les Etats-Unis 
où l'on aime à dire que « quand Detroit éternue ... » 
Cette branche de l'industrie est à la fois un 
énorme consommateur de matériaux -
acier, caoutchouc, verre, plastique, mé-
taux divers etc. - et un très important 
donneur de travail. Plus de 2 millions de 
travailleurs en Europe (soit presque 5,5 % 
de la population active) sont directement 
employés par l'automobile. Et l'on peut es-
timer au triple ce pourcentage si l'on prend 
en compte toutes les industries d'amont, 
qui fournissent les éléments nécessaires. 
L'actuelle crise, due à la chute de la de-
mande intérieure en Europe et à la concur-
rence, durcie, de la part des Japonais et 
des Américains, suppose donc une ré-
flexion de fond, que l'industrie automobile 
ne peut plus retarder. La Commission eu-
ropéenne l'y aide avec la publication d'un 
rapport qui souligne la gravité du pro-
blème et suggère des mesures, tant au ni-
veau des entreprises, qu'au niveau des 
gouvernements et à celui de la Commu-
nauté. 
La Commission européennes est con-
vaincue que l'Europe doit défendre sa part 
du marché, même si la poussée japonaise 
paraît irrésistible, si les Américains com-
mencent à bénéficier de structures rajeu-
nies et si certains pays du tiers-monde 
commencent à « montrer le bout du nez ». 
Pour rester compétitive l'industrie auto-
mobile communautaire doit revoir aussi 
bien ses pratiques commerciales que ses 
structures d'entreprises et ses lignes de fa-
brication. Elle doit mieux tirer parti des 
avantages technologiques dont elle dispose 
et rendre plus efficaces des réseaux de 
vente et de distribution. 
C'est aux chefs d'entreprise d'assumer 
l'essentiel de la tâche, mais la Commission 
reconnaît qu'un environnement économi-
que plus favorable leur sera nécessaire. Et 
c'est là qu'elle se croit en mesure d'interve-
nir utilement, avec quatre types d'action. 
D'abord, le marché intérieur doit être 
consolidé. Ainsi devraient disparaître les 
différences subsistant dans le domaine de 
la fiscalité et du prix de l'énergie. La Com-
mission voudrait que ses efforts pour har-
moniser la TV A et les taxes sur le com-
bustible soient complétés par des mesures 
nationales qui rapprochent la taxation sur 
l'automobile elle-même. De telles mesures 
devraient encourager l'économie ù'énergie 
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et ne pas avoir d'effet négatif sur le volume 
total des ventes à l'intérieur de la Commu-
nauté européenne. 
Il faut également adapter les législa-
tions, pour répondre à la situation qui pré-
vaut en matière de technologie et d'éner-
gie, parmi les Dix. Et il faut en même 
temps une approche communautaire de 
tout ce qui touche à la sécurité, à la pro-
tection de l'environnement. 
L'innovation doit être systématique-
ment encouragée, avec une insistance par·-
ticulière en faveur de projets de recherche 
et développement communs à des entrepri-
ses, des centres de recherche universitaires 
et des autorités publiques. Le rapport sug-
gère aussi un inventaire des projets, études 
et programmes dans le domaine des pièces 
détachées et éléments d'assemblage, afin 
d'élargir la diffusion de l'information et 





En second lieu, la Commission souhaite 
que les structures de la branche automo-
bile évoluent. Une des principales mesures 
à prendre est l'application encore plus 
stricte des règles relatives à la concurrence 
et la mise en place d'un système qui per-
mette de détecter toute aide nationale à 
une industrie nationale n'ayant pour but 
que de soutenir des entreprises non renta-
bles ou de créer une protection commer-
ciale de fait. 
L'aide future de la Communauté à l'au-
tomobiie devra aller· de pair avec une meil-
leure productivité de celle-ci, en particulier 
grâce à la ratio,alisation de la fabrication 
des pièces, au progrès technologique, à la 
progression de l'automation. 
Troisièmement, dans le domaine de 
l'emploi, la Commission ne se dissimule 
pas que les progrès en productivité signi-
fieront de nouvelles suppressions de pos-
tes. Elle entend donc réunir toutes les don-
nées concernant ces conséquences, tant du 
point de vue des qualifications que des 
conditions de travail. 
Enfin, la Commission a tout naturelle-
ment un rôle important à jouer dans les 
négociations avec les partenaires non eu-
ropéens, de façon à trouver une solution 
au problème lancinant des importations. 
Elle se propose de privilégier les accords 
de limitation volontaire et de stabiliser le 
niveau des balances commerciales grâce à 
des échanges accrus de pièces, d'équipe-
ment, de technologie. 
La coopération directe entre les entre-
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encourager. On a assisté ces dernières an-
nées à la multiplication d'accords, comme 
entre Honda et British Leyland, Nissan et 
Alfa Romeo, ou entre groupes de l'Ouest 
et de l'Est de l'Europe. Mais de tels ac-
cords, aux yeux de la Commission, doi-
vent être tels que Jes avantages et Jes char-
ges soient équitablement partagés entre 
tous les partenaires. 
Ce rapport servira de base aux discus-
sions sur l'industrie automobile pendant 
les mois à venir, tant avec les autres insti-
tutions communautaires qu'avec les entre-
prises, les syndicats, les gouvernements et 
les grands partenaires commerciaux, hors 
de la Communauté. 
Les régions 
telles qu'on les vit · 
radiographie 
des opinions 
Les touristes qui se pressent dans les en-
droits élégants de la Côte d'Azur ne se 
font pas faute entre plage et restaurant 
d'envier l'existence des résidents. Mais 
pour ces derniers, l'histoire est tout autre. 
Une enquête consacrée aux « Européens 
et leurs régions » a été réalisée dans 9 des 
10 pays de la Communauté, et dans 19 de 
ses 123 régions. Elle indique que ce senti-
ment de frustation est assez général. 
Le but du sondage était de déterminer 
dans quelle mesure, et dans quelles locali-
tés, l'inégalité entre les régions est ressen-
tie par l'opinion publique au sens large. 
Environ 9.000 personnes ont été inter-
rogées. On leur demandait de s'exprimer 
sur les différences avec d'autres régions 
sur des sujets très divers : mode de vie, 
aménagements culturels, transports, ni-
veaux de salaire, possibilités d'emploi, 
perspectives ouvertes aux jeunes ... En ou-
tre certaines questions portaient sur les ré-
gions déshéritées de la Communauté et sur 
la possibilité de migrer. 
Il en ressort une espèce de « carte » des 
attitudes en Europe. Les auteurs ont pu en 
extraire un classement des régions en sept 
types, dont chacun a sa mentalité caracté-
ristique. Leur tentative conduit à quelques 
surprises! 
Dans un premier groupe ( dit « A) de 9 
régions qui accueillent 10 % de la popula-
tion communautaire, les gens se sentent à 
l'~ise par rapport aux autres. Cela ne sig-
nifie pas une satisfaction complète, mais 
que peu d'entre eux sont prêts à partir 
pour aller faire leur vie ailleurs. On trouve 
ici des régions rurales de l'Allemagne, du 
nord de l'Italie, et l'Alsace. 
Même les personnes interrogées n'ont 
pas la conviction que leur région est très 
dynamique, elles estiment qu'elle pro-
gresse et qu'elle est en mesure d'aider les 
autres. 
Dans ce groupe, ainsi que dans le 
groupe « B, l'attitude est plus « européen-
ne» qu'ailleurs. Le groupe« B », qui com-
porte 9 régions avec 12 % de la popula-
tion, regroupe des zones comme celles de 
Copenhague, Hambourg, Dusseldorf, Pa-
ris, Milan, les grandes villes néerlandaises. 
Eurofprum, Octobre 1981 
Là, un niveau de développement élevé et 
acquis depuis longtemps, la qualité du ré-
seau de transports et communications, le 
niveau élevé de l'emploi et des salaires, 
ainsi que des équipements sociaux et cul-
turels, jouent pleinement. Ces régions sont 
ressenties comme stables et capables d'ai-
der les autres. 
Un troisième groupe di « C » comprend 
19 régions et 18 % de la population. Il 
s'agit de régions qui vivent sur leur acquis. 
Elles le maintiennent mais ne réalisent pas 
vraiment de progrès. Les habitants s'y 
sentent à l'aise, et ont un degré élevé de 
conscience européenne. Ici apparaissent 
Londres, Bruxelles, Anvers, Berlin-Ouest, 
Luxembourg et une grande partie des 
Pays-Bas. 
Dans le groupe « D >> se trouvent 29 ré-
gions et 20 % de la population. Ici encore 
l'optimisme prévaut. Bien que l'on ait pas 
le sentiment de dépasser de beaucoup la 
moyenne, 82 % des per:mnnes interrogées 
s'y disent satisfaites. Peu enclins à se dé-
placer, elles sont aussi un peu moins« eu-
ropéennes » de sentiment. 
Vient ensuite le groupe« E » avec 31 ré-
gions ( 18 % de la population) qui sont ca-
ractérisées par une agriculture assez sta-
ble, comme l'Ouest irlandais, l'Ecosse, 
l'Italie moyenne, une partie de la France et 
de l'Allemagne. Agriculture mise à part, 
on s'y sent moins bien qu'ailleurs, et l'on 
ressent le besoin d'aide. Mais le niveau de 
satisfaction reste raisonnable et il est ici 
encore moins qu'ailleurs question de mi-
grer et changer de vie. 
Le groupe « F » ( 15 % de la population) 
est celui de régions plus pauvres, où le dé-
clin est amèrement ressenti et où le pessi-
misme prévaut. Quant au groupe « G >>, 
qui inclut les sept régions les plus défavori-
sées, en Italie du Sud et dans le Nord-
Ouest irlandais, il est peut-être moins pes-
simiste et reconnaît l'existence de certaines 
actions dynamiques à son endroit, même 
si le handicap initial est parfaitement res-
senti. Ici il y a une majorité d'habitants 
(82 %) convaincus qu'une aide extérieure 
est nécessaire. 
A la différence des ressortissants du 
groupe « F » ceux du groupe « G » expri-
. ment une très grande satisfaction à l'idée 
de faire partie de la Communauté euro-
péenne et soutiennent en majorité les ef-
forts faits pour unifier le continent. L'idée · 
de migrer pour trouver une existence meil-
leure est favorablement accueillie, y com-
pris chez les moins jeunes. 
D'une façon plus générale, le sondage 
fait apparaître que les Européens considè-
rent leurs régions comme plutôt à l'aise en 
termes de mode de vie, et plutôt défavori-
sées dès lors qu'il s'agit des perspectives 
pour les jeunes, de l'emploi, du dyna-
misme de l'industrie et de l'agriculture. 
C 'est au Danemark, en Allemagne et 
aux Pays-Bas qu'on a le plus confiance 
dans le « bon rang» de sa région. C'est au 
Royaume-Uni, en Italie et en France que 
le plus faible niveau de satisfaction appa-
raît. Belgique et Luxembourg sont au-
dessus de la moyenne, sauf pour les indus-
tries et l'emploi des jeunes. En Irlande, 
c'est le problème des transports qui suscite 
le plus de pessimisme. 
Autre conclusion du sondage : 8 Euro-
péens sur 10 estiment qu'un pourcentage 
plus élevé de Ja fiscalité pourrait être uti-
lisé pour venir en aide aux régions Jes 
moins favorisées ... Quand elles se trouvent 
dans leur propre pays. li y a moins d'en-
thousiasme quand i1 s'agit d'un autre Etat 
de la Communauté. A cet égard, les Néer-
landais, les Allemands et Jes Luxembour-
geois apparaissent comme les plus « Euro-
péens », et ies Britanniques et Danois 
comme les plus réservés. Il reste donc 
beaucoup à faire pour parvenir à une vraie 
solidarité européenne, concluent les au-
teurs de l'enquête. 
Impasse pour 
l'été 1981 
Le Parlement européen a adopté au cours 
de sa session du mois de juin un rapport 
qui recommande des limites au principe de 
l'aide illimitée aux agriculteurs de la Com-
'llunauté (ils sont neuf millions). A la ma-
jorité des deux tiers, le texte rédigé à l'ins-
tigation de Sir Henri Plumb (Démocrate 
Européen, ancien chef des organisations 
agricoles britanniques), a décidé que les 
exploitations devraient participer au poids 
financier des excédents agricoles qu'ils 
produisent. 
Des objectifs annuels pour chaque an-
née et chacun des principaux produits 
agricoles de la Communauté devraient 
être fixés. Les exploitants qui dépasse-
raient ces objectifs seraient pénalisés, soit 
par une redevance, soit par un abattement 
progressif des soutiens des prix à la pro-
duction. 
Les échanges agricoles de la Commu-
nauté avec les reste du monde et le traite-
ment· des produits alimentaires furent 
aussi pris en considération par le rapport. 
Des contrats d'exportation à long terme, 
avec prime dans le cas d'approvisionne-
ment régulier sur des périodes allant de 3 à 
5 ans, pourraient être mis en place. La 
Communauté devrait, en même temps, dé-
velopper ses aides à l'exportation de pro-
duits alimentaires, dit encore le rapport. 
Celui-ci suggère des conversations avec 
les principaux fournisseurs, y compris 
nord-américains, afin d'aboutir à des ar-
rangements volontaires, pour l'avenir, 
concernant les prix et les quotas. 
Le rapport Plumb revient enfin sur 
! 'idée d'un fonds rural qui se porterait au 
secours des exploitants agricoles les . plus 
pauvres. De toute façon, le grand débat 
prévu sur la politique agricole commune 
ne prendra toute son envergure que dans 
les mois qui viennent, quand les gouverne-
ments commenceront leur examen des 
propositions de la Commission euro-
péenne pour la réforme du budget commu-
nautaire. La Commission a ultérieurement 
proposé au Conseil que des contrats à 
long terme soient négociés avec les pays 
en voie de développement, pour fournir à 
ceux-ci, à des prix avoisinant les niveaux 
du marché mondial, comme c'est le cas 
déjà dans des accords similaires avec des 
pays indhstrialisés comme les Etats-Unis, 
le Canada et l'Australie. Des crédits spé-
ciaux seraient débloqués pour que les pays 
du Tiers Monde puissent faire usage de 
. ces facilités. 
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Peine de mort : 
Paris et Bruxelles 
abolisent 
Au sein de la Communauté 
européenne, la décision des 
gouvernements français et belge, 
au mois d 'août, de solliciter 
l'abolition de la peine de mort 
rapproche les Etats membres de 
l'unanimité sur ce sujet 
douloureux. 
La République Fédérale 
d'Allemagne, le Luxembourg et le 
Danemark avaient déjà sauté le 
pas. La peine capitale n'était plus 
applicable en temps de paix ou 
pour des délits civils au 
Royaume-Uni, en Italie et aux 
Pays-Bas. Elle demeurait en 
vigueur en Belgique et en France, 
ainsi qu ·en Irlande et en Grèce. 
La dernière exécution en 
France a eu lieu en 1976, et la 
derniére en Belgique pour un délit 
civil en 1918, en Irlande, la 
dernière pendaison remonte à 
19 54 et en Grèce à 1972. 
Lors de sa session du mois de 
juin, le Parlement européen avait 
voté, par 144 voix contre 30, et 
22 abstentions, un appel aux pays 
de la Communauté pour qu'il soit 
mis fin à cette sanction « finale >>. 
Epargne: 
L'Européen fatigue 
11 semble y avoir moins de 
disposition, ou de capacité 
financière, à épargner, dans les 
ménages de la Communauté. 
« Epargne Europe », le bulletin du 
groupement des Caisses 
d'Epargne de la CEE vient de 
publier des chiffres à ce sujet. 
Au moins de mai dernier, les 
dépôts se situaient à l milliard 
d'ECU (41 milliards FB) au-
dessus de leur niveau de mai 
1980, mais les retraits avaient été 
plus importants. Au total, les 
caisses (et banques d'épargne) se 
sont retrouvées avec un solde net 
en baisse de 460 millions d'ECU 
( 19 milliards FB). Mais la 
tendance existait déjà en 1980 et 
elle n'a pas trop surpris. 
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L'EUROPE ET VOU·S 
Réglementation pour 
la ponte des œuf s 
Tous ceux qui se soucient des 
conditions dans lesquelles sont 
élevées les volailles pondeuses 
apprendront avec satisfaction les 
mesures envisagées au niveau de 
la Commission européenne. On 
compte environ 226 millions de 
poules pondeuses sur le territoire 
communautaire, dont 80 millions 
enfermées. Cela permet d'assurer 
15 % de la production mondiale 
d·œufs, mais les conditions sont 
souvent critiquables. 
Seul le Danemark avait jusqu'à 
présent des réglementations. Ce 
que la Commission propose est 
que désormais chaque pondeuse 
dispose de 500 centimètres carrés 
au minimum. La meilleure 
« rentabilité » se situe aux 
environs de 400 ou 450. Et les 
espaces de 300 ou à peine plus ne 
sont pas rares dans la pratique 
actuelle. 
Le chiffre de 500 centimètres 
carrés a été choisi après 
consultation de spécialistes, de 
producteurs, de sociétés de 
protection animale, etc... Il est 
demandé au Conseil de Ministres 
de la Communauté que la 
nouvelle réglementation entre en 
vigueur en 1983. Aucune cage au-
dessous de 1600 centimètres 
carrés ne serait plus autorisée. 
Prise isolément, la décision 
pourrait paraître marginale. Mais 
elle fait suite à d'autres efforts 
communautaires pour améliorer 
les pratiques de l'élevage, par 




La législation des droits d'auteur 
et du copyright, qui continue de 
différer beaucoup d'un pays à 
l'autre de la Communauté, est 
examinée par la Commission 
e~ropéenne. Son travail pourrait 
deboucher au début de l'année 
prochaine sur des propositions. 
Parmi les principales 
différences, il y a celle de la durée 
de la protection garantie au 
titulaire d'un copyright. Et 
l'accroissement des échanges de 
livres et d 'autres œuvres entre les 
pays de la Communauté n'est pas 
la moindre raison, pour les 
services de Bruxelles, de 
rechercher une protection 
uniformisée. 
Où va l'excédent 
alimentaire ? 
Comment les excédents de 
produits agricoles et alimentaires 
sont-ils affectés ? Dans sa 
réponse à une question d'un 
parlementaire, la Commission 
européenne relève que, en 1979 et 
1980. 126.000 tonnes de fruits, 
légumes, viande et beurre sont 
allées à des institutions sociales et 
« charitables », des maisons de 
retraite, des séjours de vacances, 
des prisons ... 
La part de chaque pays de la 
Communauté dans cette 
répartition n'est cependant pas 
forcément proportionnelle à son 
importance propre. 
Sur 50.000 tonnes de beurre, 
pour la même période, la moitié 
est allée aux consommateurs 
allemands. Les Italiens ont été les 
seuls à bénéficier de la viande de 
bœuf à prix réduit et ils ont été 
presque seuls à recevoir les 
tomates, pêches, mandarines et 
oranges subventionnées par la 
Communauté européenne. 
Choux et poires, pommes et 
citrons figurent parmi les autres 
produits subventionnés. Les 
gouvernements prennent leurs 
décisions librement, en fonction 
de l'état du marché national et du 
niveau des stocks. · 
Inflation: 
On fait pire ailleurs 
Les derniers chiffres de l'OCDE, 
concernant la hausse des prix 
dans ses 24 pays membres font 
apparaître que la Communauté a 
fait un peu moins mal, ces 
derniers temps, que le reste de 
l'Europe. 
Le taux d'inflation pour la 
Communauté se situait à 11,2 % 
l'an, contre 12,4 % pour les pays 
voisins d'Europe occidentale et du 
nord. Il n'empêche que la 
moyenne pour toute la zone 
OCDE (Amérique du Nord, 
Australie et Nouvelle-Zélande 
comprises) se situait à 10,4 %. 
Emplois « au pair » 
vers la parité 
Le Conseil de l'Europe à 
Strasbourg a établi un texte sur 
l'emploi des personnes« au pair>> 
que seuls trois pays de la 
Communauté, ontjusqu'à présent 
ratifié. La Commission 
européenne a précisé, de ce point 
de vue, que Bonn, Athènes et 
Luxembourg ont signé mais non 
ratifié l'accord. A terme, il s'agit 
de faire prévaloir dans tout 
l'Europe les mêmes règles 
d 'emploi et d'hébergement pour 
cette catégorie peu surveillée de 




Dïci la fin de l'année, la 
Commission européenne va 
établir un rapport sur toutes une 
série de questions concernant les 
touristes, comme le passage des 
frontières, les exigences de santé, 
la fiscalité, l'amélioration des 
infrastruct~res d'accueil, l'emploi 
dans la branche « tourisme » et la 
possibilité de vacances « étalées ». 
Elle espère être ainsi en mesure 
de I aire des propositions au 
Conseil de ministres avant l'été t 
1982 sur la manière de faciliter le 





Les règles qui régissent 
l'éducation spécialement conçue 
pour les enfants migrant d'un 
pays à l'autre la Communauté, 
pendant la période scolaire, sont 
entrées en application. Elles ont 
été adoptées en 1977 et les 
gouvernements de la 
Communauté ont eu quatre ans 
pour les faire entrer dans leurs 
propres règlementations. 
Chaque pays doit désormais 
faciliter l'intégration des enfants 
migrants en leur ouvrant des 
classes spéciales, en particulier 
avec usage de leur langue 
maternelle, et en encourageant le 
maintien de la pratique de celle-ci. 
Des programmes de formation 
d'enseignants spécialisés sont 
aussi prévus. 
Depuis cinq ans, la 
Commission européenne a financé 
divers programmes en ce 
domaine. Et le Fonds Social de la 
Communauté a fourni des 
financements depuis 1974. 
Bien que les nouvelles règles ne 
s'appliquent qu'aux enfants 
ressortissant de la Communauté, 
il a été décidé d'éviter la 
discrimination vis-à-vis d'enfants 
venant de pays tiers. Au total, ce 
sont environ deux millions 
d'enfants, aujourd'hui, qui sont 
concernés. 
Euroforu m, Octobre 1981 · 
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Marchés publics ouverts 
aux entrepreneurs de la CE 
s'agisse de la cons-
uction d'un groupe scolaire 
ns la banlieue parisienne, 
âe la construction d'un pont 
près de Francfort-sur-Main, 
de travaux de construction 
d'un musée dans la région de 
Potenza ou de la fourniture et 
la mise en service de systè-
mes d'informatiques pour les 
laboratoires des hôpitaux Bi-
cêtre et de la Salpêtrière à Pa-
ris, les suppléments au Journal 
Officiel des Communautés Èu-
ro'péennes ( 1 ) sont riches en 
découvertes pour les entre-
preneurs européens qui veu-
lent se · porter adjudicataires 
de multiples travaux publics. 
aux marchés desquels ils _peu-
vent avoir accès en vertu des 
règlements européens. 
Travaux 
En effet, jusqu'en 1971 la 
masse des commandes publi-
ques dans le domaine des 
marchés de travaux échappait 
partiellement au principe de la 
libre circulation inscrit ·dans 
les traités de Rome et de Pa-
Toutes les entreprises de la 
CE ont depuis aoOt 1972 (juil-
let 1973 en ce qui concerne le 
Danemark, l'Irlande et le 
Royaume-Uni) accès aux mar-
chés publics de travaux pas-
sés dans chacuns des Etats 
membres et dépassant le 
montant de 1 million UCE. 
D'autre part, les procédures 
de passation de ces marchés 
ont été coordonnés afin d'as-
surer une concurrence effecti-
ve. Les avis de marchés pu-
blics sont publiés de façon 
claire au Journal Officiel des 
CE; la description des spécifi-
cations techniques de l'ou-
vrage exigées ne peut être en 
elle-même discriminatoire; les 
pouvoirs adjudicateurs doi-
vent prendre en considération 
les offres émanant de toutes 
les entreprises de la CE recon-
nues aptes à exécuter les mar-
chés; l'attribution du marché 
doit se faire sur bases pure-
ment économiques (prix plus 
bas ou offre économiquement 
•
s avantaçieuse). Un comité 
sultatif est créé. Constitué 
représentants des Etats 
(1) disponible au Moniteur 
Belge, 40-42 rue de Louvain, 
1000 Bruxelles. 
membres et présidé par la 
Commission, ce comité est 
chargé d'examiner les problè-
mes particuliers posés dans la 
pratique. 
Tous les Etats membres 
ont introduit cette règlemen-
tation au niveau national. 
Fournitures 
Il fallut plus de temps aux 
Etats membres pour se mettre 
d'accord sur une harmonisa-
tion des passations de mar-
chés publics de fournitures. 
. ÎÎl g 
Ce n'est qu'en décembre 
1976 qu·a été adoptée la di-
rective portant coordination 
de ces procédures. Les autori-
tés centrales, régionales et lo-
cales désireuses de passer 
des marchés publics de four-
nitures dont la valeur dépasse 
200.000 UCE devront publier 
au Journal Officiel des CE un 
avis contenant tous les ren-
seignements dont les soumis-
sionnaires potentiels ont be-
soin pour faire une offre. 
Bourses de recherche 
La Corn mission CE vient 
d'accorder 21 bourses de re-
cherche d'un montant maxi-
mum de 180.000 FB à de jeu-
nes enseignants et chercheurs 
universitaires qui poursuivent 
des travaux sur l'intégration 
européenne. 
Deux Belges sont au .nom-
bre des lauréats. Il s'agit d'Eric 
Bodson, collaborateur scienti-
fique au Centre de Recherche 
Interdisciplinaire Droit-
Economie de l'Université Ca-
tholique de Louvain pour son 
étude sur« les instruments de 
la politique industrielle euro-
péenne et les comportements 
coordonnés d'entreprises (car-
tels de crise, cartels d'exporta-
tion. multinationale, concen-
trations)». Deuxième lauréat, 
Michel Guillaume, assistant à 
la Faculté des Sciences Eco-
nomiques et Sociales de l'Uni-
versité d'Etat de Mons, pour 
son étude sur « la répartition 
du travail, niveau de l'emploi 
et créations d'activités dans la 
Communauté Européenne.» 
Les lauréats devront remet-
tre leurs recherches avant le 
1er octobre 1982. 
Les pouvoirs adjudicateurs 
doivent traiter tous les candi-
dats sur pied d'égalité et selon 
des critères identiques. Les 
produits visés par la directive 
recouvrent toutes les fournitu-
res nécessaires aux adminis-
trations, en particulier le ma-
tériel destiné aux universités, 
les fournitures pour la recher-
che scientifique et les fourni-
tures non-militaires destinées 
à des organismes de défen-
ses. Provisoirement, et en rai-
son du statut juridique très 
différent selon les Etats mem-
bres, les achats effectués par 
les services des transports, de 
télécommunications et d'ap-
provisionnement en eau, gaz 
et électricité ne sont pas visés 
par cette directive. Cepen-
dant, le 1er janvier 1981, les 
équipements relevant de l'in-
formatique ont cessé de faire 
exception aux procédures 
communautaires de passation 
de marché, étant donné leur 
importante grandissante dans 
l'industrie européenne. 
Le« comité consultatif pour 
les marchés publics » a vu son 
rôle s'élargir. Il est désormais 
chargé de surveiller le fonc-
tionnement de la nouvelle di-
rective, d'en assurer l'applica-
tion uniforme dans tous les 
Etats membres et d'examiner 
les plaintes des entreprises 
qui s'estimeraient lésées par 
une procédure de passation 
incorrecte. 
Le nombre des avis de mar-
chés publics de travaux et de 
fournitures publiés au JOCE 
croit chaque année. On remar-
que que certains Etats mem-
bres, comme le Royaume-Uni 
y font davantage appel que 
d'autres comme l'Italie seul 
Etat à ne pas avoir encore in-
troduit au niveau national la 
directive concernant les mar-
chés de fournitures dans sa lé-
gislation. 
En vue de tenir compte de 
l'entrée en vigueur au 1er jan-
vier 1981 de l'accord relatif 
aux marchés publics réalisés 
dans le cadre du Tokyo 
Round, une nouvelle directive 
d'adaptation a été adoptée. 
Elle vise principalement à 
transporter dans le régime in-
tracommunautaire les disposi-
tions de cet accord qui appa-
raissent plus avantageuses 
aux soumissionnaires. Cette 
adaptation a été introduite 
dans la règlementation belge 
en mai 1981. 
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La CE distribue 
des fruits 
et légumes 
Plus de 35.000 tonnes de 
pommes ont été distribuées 
gratuitement en 1979 et 
1 980 à des institutions et des 
personnes pouvant en bénéfi-
cier selon les règlements de la 
CE. Depuis 1972 existe en ef-
fet la possibilité d'octroyer 
certaines variétés de fruits et 
légumes à des œuvres et fon-
dations sociales et à des per-
sonnes ayant droit à des se-
cours publics en raison de leur 
indigeance. Des écoles, des 
institutions pénitentiaires et 
des colonies de vacances ainsi 
que des hôpitaux et des hospi-
ces pour vieillards sont aussi 
parmi les bénéficiaires à con-
dition que les quantités ainsi 
données s'ajoutent à celles 
achetées normalement par 
ces institutions. C'est aux 
Etats membres que revient le 
soin de profiter de ces mesu-
res CE. Le Danemark, le Lu-
xembourg et les Pays-Bas 
n'en ont pas du tout profité. 
La Belgique bien. En 1979 et 
1980, 6, 8 tonnes de choux-
fleurs. 92 tonnes de tomates, 
79,8 tonnes de poires et 
1020,9 tonnes de pommes 
ont été distribuées en Belgi-
que à des catégories défavori-
sées. (Question n°139/81 du 




péenne dispose actuellement 
de plusieurs instruments pou-
vant financer des projets éner-
gétiques. 
La CECA finance une part 
importante des investisse-
ments pour la production 
charbonnière ainsi que des in-
vestissements dans les cen-
trales électriques utilisant le 
charbon. 
L'EURATOM finance les in-
vestissements dans les cen-
trales nucléaires et le cycle du 
combustible. 
Le Nouvel Instrument Com-
munautaire peut financer tous 
investissements énergétiques, 
ceux-ci faisant partie des prio-
rités retenues. 
La Banque Européenne 
d'investissement finance enfin 
les différentes catégories d'in-
vestissements énergétiques 
au titre du développement ré-
gional ou de l'intérêt commun. 
Dialogue Parlement-Corn mission 
Automobiles 
Certaines firmes automobi-
les de la CE ont conclu des as-
sociations avec des groupes 
ayant leur siège dans des pays 
tiers en vue de réaliser des 
unités de production. Il s'agit 
de: 
- association Régie Renault -
Volvo Suède; 
- association Régie Renault -
Mack Trucks (USA); 
- association Régie Renault -
American Motors (USA); 
- association BMW - Steyer 
Daimler Puch; 
- association Mercedès Benz-
Steyer Daimler Puch; 
- accord de coopération avec 
les pays de l'Est : 
Fiat (Turin) - Lada (URSS); 
Fiat (Turin) - Polski Fiat 
(Pologne); 
Fiat (Turin) - Zastava (You-
goslavie); 
La CE en carte 
Une carte murale représen-
tant les 10 Etats membres 
avec les régions et unités ad-
ministratives, capitales des 
Etats et des régions ainsi que 
le réseau hydrographique a 
été éditée par les Communau-
tés européennes. En encadré, 
des . graphiques représentant 
Régie Renault - Dacia 
(Roumanie); 
Citroën - OLTCIT (Rouma-
nie); 
- accords de coopération 
avec des constructeurs japo-
nais: 
British Leyland - Honda; 
Alfa Romeo - Nissan; 
Volkswagen - Nissan (en 
discussion). 
Gaz sibérien 
Des négociations se pour-
suivent avec l'Union soviéti-
que en vue de la fourniture de 
gaz naturel en provenance de 
gisements sibériens, leur con-
clusion demeure une question 
ouverte. Ces négociations 
portent sur une quantité de 
12 milliards m3 par an pen-
dant une durée de 20 à 25 
la population et la superficie, 
le produit intérieur brut par 
pays et par habitant ainsi que 
la proJuction d'énergie pri-
maire et la consommation 
d'énergie par habitants des 10 
Etats membres de la CE face 
aux USA et à l'URSS. 
Cette carte (format : 102 x 
136 cm) est en vente, au prix 
de FB 120, à !'Agence Rossel 
Octobre 1981, n° 62 
ans. Elles s'inscrivent dans 
une 'Jffre soviétique global 
de 40 à 45 milliards de m3/a 
Le gaz sera transporté par un 
gazoduc dont le tracé n'est 
pas· encore connu. 
Un certain nombre de pays 
ont demandé au cours de la 
négociation germano-
soviétique à obtenir des quan-
tités de gaz : 









(Question n° 2056/80 du par-
lementaire européen Dam-
seaux) 
112 rue Royale 1000 Bruxel-
les (version française), à la Ga-
zet van Antwerpen, Katwilg-
weg, 2050 Antwerpen (ver-
sion néerlandaise) ainsi qu'au 
Moniteur belge, rue de Lou-
vain 40-42, 1000 Bruxelles. 
En format 5.0 à 40 cm, la 
carte est disponibl'e - en 
nombre limité - au Bureau 
de Presse et d'information. 
LA COMMUNAUTE 
EUROPtENNE 
Etats membres.régions et unités administratives 
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L'Europe sous le regard des enfants 
. Le 11 septembre, une jour-
, e dite « portes ouvertes » a 
organisée par le Bureau de 
resse et d'information dans 
le cadre des programmes 
d'animation dus à l'initiative 
du Centre de Production de 
Bruxelles de la RTBF, des au-
torités bruxelloises et de la 
Communauté européenne. 
Le Bureau a participé au 
lancement de jeux sur des 
thèmes européens et à des 
débats concernant la Commu-
nauté européenne, repris dans 
plusieurs émissions radiopho-
niques. 
L'une d'entre-elles, se si-
tuant dans la sene des 
« Grands dossiers», a permis 
à M. le Directeur Général F. 
Froschmaier, M. E. Bracke-
niers, M. C. Becker et M. J. 
Poorterman, de traiter de la 
présente des fonctionnaires 
européens. Le débat a permis 
de démytifier une série de cri-
tiques et de souligner les as-
pects positifs de l'intégration 
des fonctionnaires européens 
dans leur environnement lo-
•• Parmi ces multiple c, o · 1vi -
tés, signalons celle cur 1cer-
nant spécialement les enfants 
de classes primaires d'écoles 
de l'agglomération bruxelloi-
se. Plus de 3.000 d'entre-eux 
ont participé aux différentes 
manifestations dont la visite 
du Bureau de Presse et d'in-
formation, qui avait à cette 
occasion mis en place une ex-
position et disposait d'un 
montage audio-visuel. 
Nos petits visiteurs se sont 
transformés en rédacteurs et 
ont publiés dans la journée un 
journal fort bien fait dont deux 
articles traitaient des problè-
mes européens. Avec toute la 
fraîcheur de leur âge, ils ont 
perçu l'Europe de façon éton-
nante. Voici quelques extraits 
de leur œuvre. 
« .. . Nous avons été bien 
recu à la CEE. Nous y avons 
m~ngé avec les fonctionnai-
res. Au 73 de la rue Archimè-
de, à l'information, -un mon-
~ur est venu nous expliquer 
WJr,ment est l'Europe ... Quel-
ques discours ont bien expli-
qué ces choses difficiles à 
comprendre. Ce que j'ai aimé 
c'est que l'on voulait surtout 
montrer les gens qui se ras-
Pendant la journée<< portes ouvertes» du 11 septembre dernier, un groupe de jeunes écoliers bruxellois a 
été reçu au Bureau de Presse et d'information par son directeur, M. J. Poorterman. 
semblent pour être plus heu-
reux, plus égaux et ·pour s'ai-
der ... » 
« ... Je suis fonctionnaire à 
la CEE et je vais vous raconter 
ma vie. Pour y arriver, je 
prends le tram 18 et puis le 
métro jusqu'à la Place Schu-
man. J'entre dans le building 
qui s'appelle Berlaymont et je 
présente mon laisser-passer. 
Je prends un énorme ascen-
seur jusqu'aux salles de con-
férences. Je rentre dans la 
première salle et je suis le der-
nier arrivé. Nous faisons une 
conférence et nous parlons 
des problèmes économiques, 
du pétrole américain. On dis-
cute avec un ministre améri-
cain et nous lui demandons si 
son pays est d'accord de nous 
livrer du pétrole en échange 
de chocolat. Nous signons le 
contrat avec un stylo en ar-
gent que je garde en souvenir. 
Nous avons bu un petit, 
apéritif dans l'aile Est du bllti-
ment. Il est midi...» 
A quand le petit EU Rinfo 
des jeunes? 
L'Europe au Luxembourg 
Le 2 5 septembre dernier, 
ont été inaugurées les instal-
lations d'adduction primaire 
en eau du secteur Centre-
Ardennes situées dans la 
commune de Bertrix (province 
de Luxembourg). 
Le coût total de ces instal-
lations est de 320 millions FB 
dans lequel la CE intervient 
pour 30 %. 
M . J. Planchard, gouver-
neur de la province, a souligné 
que « Une formule nouvelle 
est expérimentée ici pour la 
première fois: le concours 
vertical, c'est-à-dire que le 
maître d'œuvre, l'Association 
Intercommunale pour la Valo-
risation de l'Eau, a pu, et c'est 
une innovation en Europe, re-
cevoir directement du Fonds 
la liquidation des crédits oc-
troyés à un investissement. Ce 
concours donne toute sa sig-
nification motrice à l'interven-
tion du FEDER, et donc de 
l'Europe, dans un problème de 
développement d'une région 
agricole pauvre à population 
dispersée et à capacité contri-
butive faible. N'est-ce pas la 
première fois que dans notre 
sous-région un peu oubliée, 





Les publications suivantes 
sont disponibles auprès du 
Bureau de Presse rue Archi-
mède, 73 1040 Bruxelles. 
D La Communauté euro-
péenne et le Bangladesh. Re-
lations Extérieures. 45/81. 
D La Communauté euro-
péenne .... et pourtant encore 
des frontières. 40 p. 
D. L'Europe face au défi de 
l'informatique. 141 p. 
D La Communauté euro-
péenne et le Sri Lanka. Rela-
tions Extérieures. 46/81. 




Auprès du Comité Econo-
mique et Social, rue Ravens-
tein 2, 1000 Bruxelles. 
D Prévention de la pollution 
maritime. 2 Avis. 
EN VENTE 
A la Librairie européenne, 
244 roe de la Loi 1040 Bru-
xelles et au Moniteur Belge 
40-42 rue de Louvain 1000 
Bruxelles. 
D « Classement des produits 
chimiques dans le tarif doua-
nier des Communautés Euro-
péennes, en six langues». Prix 
par volume unilingue 400 FB; 
un volume unilingue plus le 
volume des correspondances 
dans les six langues: 
1.500 FB; ouvrage complet: 
3.000 FB. 
« La Grèce au présent >> 
A l'occasion de l'entrée de la Grèce dans la Communauté 
européenne quatre reporters photographes ont parcouru le pays et ont 
rapporté des images de« la Grèce au présent». Une s~lect1on de leu.rs 
photos a été exposée à Paris au Centre Geor~es Pompidou. Le. ~ureau. 
de Presse et d'information dispose d'une copie de cette expos1t1on qui 
compte 90 photos blanc et noir et couleurs de 30/40 cm, ainsi que 3 
· panneaux de textes explicatifs. . 
Les organisations culturelles désireuses de présenter cette exposi-
tion disponible en français et en néerlandais peuvent en faire la de-
mande au Bureau de Presse et d'information. Au calendrier sont déjà 
prév.ues des expositions du 1 7 au 31 décembre 1981 à la Maison de la 
Culture de Tournai, du 12 au 24 janvier 1982 au Foyer Culturel Sart 
Til man à Liège, du 1er au 15 février 1982 à Braine l'Alleud, du 15 au 
30 mars 1982 à Woluwe-St-Pierre et du 2 au 18 avril 1982 au Foyer 
Culturel Haute-Meuse à Hastière. 
Coopération industrielle Erik VAN ROMPUY 
(CVP-EVP) 
Le Centre pour le Dévelop-
pement industriel signale que 
des partenaires industriels de 
la CEE sont recherchés dans 
les domaines de la fabrication 
de chaussures, de la filature de 
coton, la vente en gros de ma-
tériaux de construction, le re-
chapage de pneus et la bri-
queterie en vue d'une coopé-
ration industrielle avec des 
Etats ACP (Afrique, Caraïbes, 
Pacifique). De plus, le COI in-
vite les petites et moyennes 
entreprises industrielles de la 
CEE à se faire enregistrer au 
Centre comme partenaires 
éventuels pour les projets in-
dustriels dans les pays ACP. 
Pour plus de renseignements 
s'adresser au Centre pour le 
Développement Industriel, 
« Possibilités de Coopération 
industrielle», 451 avenue 
Georges Henri - 1040 Bru-
xelles, tél. 02/735.80.73 
Visites au 
·eureau 
Septembre : 1 0 et 11 : pe-
tits reporters (Une ville pour 
vivre) - 18 : Cercle européen 
d'lxelles. 
Octobre : 1 et 2 : Conseil 
national des femmes - 2. Eu-
din - 6 : Ecole Royale Militaire 
- 14 : anciens stagiaires - 27 : 
Ministère Education Nationa-
le. 
Né à Uccle le 19 novembre 
1949. 
Docteur en Sciences écono-
miques. 
Post-graduate de l'Université 
de Manchester. 
De 1973 à 1975 assistant à 
la K.U.L. 
Collaborateur au Cabinet du 
ministre Geens en 1976. 
Depuis 1977, travaille comme 
économiste dans un institut 
bancaire belge. 
Depuis octobre 1977, pré-
sident national des CVP-
Jongeren. 
Entré au PE en septembre 
1 981, en remplacement de 
M. J. Verhaegen décédé le 25 
août 1981. 
Octobre 1981, n° 62 
Pol Marck 
(CVP - EVP)' 
Né le 6 décembre 1930 à 
Péronnes-lez-Binches. 
Docteur en Droit, docteur en 
Sciences sociales, licencié en 
Sciences économiques. 
Secrétaire général adjoint du 
Boerenbond depuis 1968. 
Professeur extraordinaire à la 
KUL (Sciences communica.ti-
ves). 
Membre du bureau nation 
du CVP. 
Président d'àrrondissement 
du CVP de Louvain. 
Echevin de Herent. 
Vice-président du conseil 
d'administration de l'Office 
national des Débouchés Agri-
coles et Horticoles. 
Rentré au PE en septembre 
1981 en remplacement de M. 
J. HenckenE décédé le 7 sep-
tembre 1 981. · 
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